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DEMANDE D'EXONÉRATION DE LA TAXE D'ENLÈVEMENT  
DES ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM) PAR L'ENTREPRISE LIDL POUR 2024 

 
Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, 
lundi 25 septembre 2023 à 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de 
Monsieur Jean-François SOTO, Président de la communauté de communes. La convocation a été 
adressée le 14 septembre 2023. 
 
Étaient présents ou 
représentés 

M. Jean-François SOTO, Mme Nicole MORERE, M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL, Mme Christine 
DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, Mme Véronique NEIL, M. Robert SIEGEL, M. 
Pascal DELIEUZE, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal 
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Françoise NACHEZ, 
M. José MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR, M. Marcel CHRISTOL, M. Jean-Claude 
CROS, M. Christian VILOING, Mme Valérie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER, Mme Béatrice 
FERNANDO, Mme Marie-Agnès SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M. Jean-Luc DARMANIN, M. 
Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO, M. Daniel JAUDON - M. Christelle AVIAT suppléant 
de M. Xavier PEYRAUD, M. Pascal THEVENIAUD suppléant de M. Gregory BRO, M. Bernard CAUMEIL 
suppléant de M. Daniel REQUIRAND. 

Procurations M. Philippe SALASC à Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE à M. David CABLAT, M. Anthony GARCIA 
à Mme Valérie BOUYSSOU, Mme Jocelyne KUZNIAK à M. Pascal DELIEUZE, Mme Roxane MARC à M. 
Yannick VERNIERES, Mme Christine SANCHEZ à M. Henry MARTINEZ, M. Nicolas ROUSSARD à M. Jean-
Claude CROS, Mme Marie-Hélène SANCHEZ à M. Olivier SERVEL, M. Philippe LASSALVY à M. Marcel 
CHRISTOL, M. Bernard GOUZIN à M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL à Mme Josette CUTANDA. 

Excusés  

Absents M. Laurent ILLUMINATI. 
 

Quorum : 25 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Daniel JAUDON   

Présents : 36 Votants : 47 Pour : 46 
Contre : 1 
Abstention : 0 
Ne prend pas part : 0 

 
Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses articles L 
5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 
Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code Général des Impôts, en particulier son article L. 5211 III. - 1, qui prévoit la possibilité d’exonération 
de TEOM sur les locaux à usage industriel ou commercial par l’organe délibérant, 
VU la délibération du 29 décembre 2004 par laquelle le conseil communautaire a approuvé la mise en place 
de la TEOM sur le territoire intercommunal au 1er janvier 2005 ; 
VU le courrier en date du 5 mai 2023 par lequel l’entreprise LIDL a sollicité une exonération de TEOM pour 
son établissement situé à SAINT ANDRE DE SANGONIS ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes est compétente en matière de gestion des 
déchets ménagers et assimilés et que les déchets assimilés correspondent aux déchets des activités 
économiques (d'origine artisanale et commerciale) qui, compte-tenu de leurs caractéristiques et des 
quantités produites, peuvent être collectés sans sujétions techniques particulières, 
CONSIDERANT que le service associé à la collecte et au traitement de ce type de déchets est 
proposé à chaque entreprise du territoire, 
CONSIDERANT que le choix d’une entreprise de faire gérer ce type de déchets par une société 
privée n’a pas à impacter les recettes de la collectivité, qui a calibré son organisation et donc ses 
coûts, pour répondre à l’ensemble des ménages et entreprises du territoire, 
CONSIDERANT que depuis plusieurs années, la CCVH a toujours refusé de créer des régimes 
d’exception sur la fiscalité des ordures ménagères, 
CONSIDERANT que cette exonération ne semble dès lors pas justifiée si la collectivité souhaite 
maintenir un traitement équitable entre contribuables, 
CONSIDERANT que le coût financier d’une telle mesure est en effet difficilement mesurable et que 
ce type d’exonération peut amener certaines entreprises à revoir leur schéma de collecte des 
déchets, en sortant du dispositif de gestion par la collectivité et en faisant appel à des sociétés 
privées, 
CONSIDERANT de plus le coût administratif qu’engendre ce type d’exonération, avec un suivi et 
contrôle régulier de la part de la collectivité, 
 
 



CONSIDERANT la réflexion actuelle, engagée par la CCVH, sur les modalités de taxation et 
d’intervention du service des déchets ménagers, 
CONSIDERANT qu’une telle exonération ne semble pas pertinente avant d’avoir plus de visibilité 
sur la nouvelle fiscalité des ordures ménagères qui devrait être mise en place dans un avenir proche, 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 

à la majorité des suffrages exprimés avec une voix contre, 

- de rejeter toute demande d'exonération de TEOM pour l'exercice 2024,
- d'opposer par conséquent un refus à la demande d’exonération de TEOM présentée par l’entreprise
LIDL. 
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